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Situation juridique
Conformément à la jurisprudence du Tribunal fédéral, la résiliation du contrat de bail est valable même lorsqu'elle n'est pas justifiée. Par conséquent, il n'est pas obligatoire de mentionner un motif de résiliation dans la lettre de congé. Néanmoins, une motivation peut parfois être demandée (art. 271 al. 2 CO). 

Si le bailleur justifie la résiliation par un retard de paiement, par une violation grave du devoir de diligence et du devoir d'égards du locataire (art. 257f al. 3 et 4 CO), par la faillite du locataire (art. 266h CO), ou alors s'il s'agit d'une résiliation d'un bail à loyer en vue d'un projet de transformation ou de démolition (le contrat étant résilié pour le début des travaux ou à l'obtention de l'autorisation officielle), le motif jouera un rôle prépondérant dans le cas d’une éventuelle contestation de la résiliation par le locataire ainsi que pour l’octroi d’une prolongation du bail (cf. sous-titre suivant).

Lorsque le bail est de durée indéterminée, une partie peut procéder à une résiliation ordinaire en observant les délais de congé et les termes légaux au sens de l'art. 266a et suivants CO. Des délais plus longs – mais en aucun cas plus courts - et d'autres termes peuvent également être convenus contractuellement. Lors de la location d'habitations, les deux parties peuvent résilier le contrat de bail en observant un délai de trois mois pour le terme fixé par l'usage local ou, si la localité ne dispose pas d'un tel usage, pour la fin d'un trimestre de bail (art. 266c CO). Lors de la location de chambres meublées, de places de stationnement et d'autres installations analogues louées séparément, les parties peuvent résilier le contrat de bail en observant un délai de congé de deux semaines pour la fin d'un mois de bail (art. 266e CO). Lors de la location de locaux commerciaux, les parties peuvent résilier le bail en observant un délai de congé de six mois pour le terme fixé par l'usage local ou, à défaut , pour la fin d'un trimestre de bail (art. 266d CO). En cas de décès du locataire, ses héritiers peuvent résilier le contrat en observant le délai de congé légal pour le prochain terme légal (art. 266i CO).

Lors de la location d'immeubles et de constructions mobilières, les parties peuvent résilier le bail en observant un délai de congé de trois mois pour le terme fixé par l'usage local ou, à défaut d'un tel usage, pour la fin d'un semestre de bail (p. ex. des biens-fonds, art. 266b CO).

Lors de la location de choses mobilières, les parties peuvent résilier le bail à n'importe quel moment en observant un délai de congé de trois jours (art. 266f CO). 

Dans de nombreux endroits pour les baux d'habitations et commerciaux, il existe deux à trois termes de résiliation par an: généralement au 31 mars et au 30 septembre, parfois également au 30 juin. Ces termes diffèrent toutefois entre cantons, districts et même entre les communes. Ce qui est déterminant, c'est en premier lieu ce qui a été convenu dans le contrat. Par conséquent, le délai de résiliation conventionnel ou légal doit précéder le terme du contrat. Par exemple, pour une habitation, le bail doit être résilié jusqu'à fin juin pour le 30 septembre.
La lettre de résiliation doit parvenir au locataire au plus tard le dernier jour avant le début du délai de résiliation. Si le facteur n’a pas pu remettre directement la lettre recommandée au destinataire, elle est réputée notifiée le septième jour du délai postal de garde. Afin de s’assurer que la lettre de résiliation parviendra dans les temps à son destinataire, elle doit être envoyée au minimum 8 jours avant le début du délai de congé.
Sur le site www.post.ch/fr/particuliers/expedition-privat/lettres-suisse-pour-les-particuliers/recomande-pour-les-particuliers, vous avez la possibilité d’entrer le n° de recommandé (n° de suivi) et de connaître ainsi la date de remise ou de retrait du courrier correspondant. Cela peut aider la partie qui résilie, et à qui incombe le fardeau de la preuve, à déterminer la date de réception de la résiliation par le destinataire. Les samedis sont considérés comme des jours ouvrables à condition que le bureau de poste de l'adresse du destinataire soit ouvert ces jours-là. Par exemple: lorsque la résiliation d'un contrat de bail pour un appartement parvient au bailleur jusqu'au 30 juin, elle sera effective au 30 septembre.
Procédé
Les baux d’habitations et de locaux commerciaux doivent être résiliés par écrit (art. 266l CO). De plus, le bailleur doit également résilier le contrat de bail en utilisant un formulaire officiel agréé par le canton dans lequel se situe la chose louée. Ledit document doit comporter toutes les informations nécessaires au locataire pour contester la résiliation ou déposer une demande de prolongation du contrat de bail. Si le bailleur ne respecte pas la forme légalement imposée, la résiliation est nulle, mais elle peut être remplacée ultérieurement par une résiliation en bonne et due forme (art. 266o CO). Afin de pouvoir prouver que le délai de congé a été respecté, il est vivement conseillé d'envoyer le congé par pli recommandé. Lors d’une résiliation extraordinaire, le bailleur peut faire état, sur le formulaire de résiliation, du motif ci-après: «retard de paiement du locataire au sens de l’art. 257d al. 1 et 2 CO». En cas de résiliation donnée pour un juste motif, il peut inscrire sur le formulaire : «résiliation avec effet immédiat pour justes motifs selon l’art. 266g CO».

La résiliation du contrat de bail pour les logements familiaux, donnée par le bailleur doit être notifiée séparément au locataire, à son conjoint, à son partenaire enregistré ou à sa partenaire enregistrée (art. 266n CO). A défaut de notification séparée, la résiliation est nulle. En présence de plusieurs locataires non mariés (p. ex. colocation), il convient de différencier les cas où le contrat de bail a été conclu par plusieurs locataires étant précisé que la résiliation devra être adressée à l'ensemble d'entre eux, pouvant être donnée au moyen d'une seule formule officielle portant le nom de tous les colocataires, des cas où il existe un contrat de sous-location (auquel cas le contrat de bail des sous-locataires n'existe que pendant la durée du bail du locataire). Sans résiliation dans les temps du bail de sous-location, les locataires peuvent être tenus à verser un dédommagement aux sous-locataires. 
De même, une résiliation du contrat de bail pour les logements familiaux par le locataire n'est valable qu'avec le consentement exprès du conjoint ou du partenaire enregistré. S’il n’est pas possible de recueillir ce consentement ou si le conjoint le refuse sans motif légitime, le locataire peut en appeler au juge (art. 266m CO). 

Tant la contestation du congé que la demande de prolongation du bail doivent parvenir à l’autorité de conciliation compétente dans les 30 jours suivant la réception du congé ou, lorsqu’il s’agit d’un bail à durée déterminée, au plus tard 60 jours avant l’expiration du contrat (art. 273, al. 1 et 2 CO). Concernant le début du délai de contestation de 30 jours en cas de congé, on notera ce qui suit: si le facteur n’a pas eu la possibilité de remettre le courrier en main propre au locataire ou à une tierce personne autorisée à le réceptionner et laisse dans la boîte aux lettres ou la case postale un avis de mise en instance, le congé est réputé parvenu à son destinataire dès le moment où le locataire, muni de l’avis de mise en instance, peut prendre connaissance du courrier au bureau de poste. Tel est le cas, en règle générale, le jour suivant celui du dépôt de l’avis de mise en instance; le délai de contestation commence donc à courir dès cette date, même si le locataire ne récupère pas le courrier avant quelques jours.
Le locataire qui demande une deuxième prolongation doit saisir l’autorité de conciliation au plus tard 60 jours avant l’expiration de la première (art. 273, al. 3 CO). 
La procédure devant l’autorité de conciliation est gratuite dès lors qu’elle n’est pas engagée par malveillance (art. 113, al. 2, let. c CPC et art. 115 CPC).
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